REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 28 janvier 2014
L’an deux mil quatorze et le vingt-huit janvier à 20 heures 00 minute, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Maurice BERCHU, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, CHAMBON Martine, CHAZOT Franck, CLAVIER Philippe, CLEMENT Nathalie, DELORD Christophe, FAURIE Christophe, FROMENTOUX Chantal, GOUDARD Thierry, GRENIER Françoise, HEYRAUD Gérard, JAMONAC Claude, MICHAUD Françoise, POIX Chrystel, ROLIN Valérie, TETE Jean Louis.

Absents ayant donné pouvoir : 
                                                  Mme MARTEL Danièle (FAURIE Christophe)

                                                  M. PASCAL Joël (CHAMBON Martine)

Absent(es) excusé(es) : Nathalie RACAMIER
Absents : M. Alain MAULARD
Secrétaire de séance : Mme Valérie ROLIN
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mercredi 22 janvier 2014
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 17 décembre 2013.
Présents :  17

Votants : 19  

Pour : 17

Abs : 2 
Contre : 0
2014.01.01    EXTENSION DE L’EXPERIMENTATION
                     D’EXTINCTION PARTIELLE DE L’ECLAIRAGE

                     PUBLIC
Monsieur Gérard HEYRAUD rappelle à l’assemblée que suivant arrêté en date du 13 août 2013, Monsieur le Maire a décidé à titre expérimental l’extinction partielle de l’éclairage public des postes n° 14 (les Tilleuls), n° 15 (Route de la Garde) et n° 23 (Route de Novid et Route de la Chomotte) sur le créneau horaire 0-6 heures. 

Ce dispositif est justifié par les effets néfastes causés par la permanence de l’éclairage tant sur l’environnement par la perturbation des éco-systèmes que sur l’espèce humaine par la fragilisation de son état de santé général.
Par ailleurs, compte tenu de la part représentée par l’éclairage public dans les dépenses d’énergie de la commune, Monsieur HEYRAUD propose au conseil municipal de :

· valider définitivement l’extinction de l’éclairage public sur le créneau 0-6 heures pour les sites ayant fait l’objet de l’expérimentation 

· instaurer un dispositif expérimental identique sur les postes suivants :

* n° 16 (poste du Grand Pré) desservant les secteurs suivants : chemin de l’Auvergnat et route de la Plaine. La route du Grand Pré et les Tamaris également desservis par ce poste seraient exclus du dispositif via un dispositif de séparation de la programmation automatique afin de maintenir éclairés les axes de circulation les plus importants et ceux les plus proches du cœur du village,

* n° 18 (poste du Fraisse) desservant les secteurs suivants : route de Bramefan et route de Fond Râteau

* n° 19 (poste du Pré Messat) desservant les secteurs suivants : chemin de Péclavel et le début de la route de Bramefan

Cette nouvelle phase d’expérimentation sera opérationnelle du 15 février au 30 juin 2014.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( valide définitivement la prolongation du dispositif sur les secteurs ayant fait l’objet de 

    l’expérimentation en 2013

( instaure la mise en place d’un dispositif identique sur les secteurs ci-dessus cités
( autorise Monsieur le maire à prendre l’arrêté correspondant
Présents : 17


Votants : 19


Pour : 
19 

Abs : 0 
Contre : 0
2014.01.02     DROITS DE PLACE 2014                        
Monsieur JAMONAC informe le conseil municipal que le Syndicat des Commerçants non sédentaires Drôme-Ardèche a donné un avis favorable à la proposition de tarifs d’occupation du domaine public pour l’année 2014 : 

Emplacements communaux :
· Commerçants ambulants : 1 € le m2 par jour avec un minimum de perception d’une journée.

· Spectacle de toute nature : forfait de 60 € jusqu’à 160 m2 ; 1 € par m2 supplémentaire au-dessus de 160 m2.

Emplacement terrasse : 

· 5,20 € le m2.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
( approuve les tarifs des droits de place pour l’année 2014
Présents : 17


Votants : 19


Pour : 
18

Abs : 1
Contre : 0
2014.01.03    CONTRATS DE MAINTENANCE DES LOGICIELS

                      2014
Monsieur le Maire présente au conseil municipal les nouveaux tarifs de contrats de maintenance pour les logiciels informatiques de la mairie et de la bibliothèque :
· le contrat de maintenance pour le logiciel informatique de la bibliothèque d’un montant de 303,42 € HT soit 364,10 € TTC pour le 1er semestre 2014 (pour mémoire en 2013 : 299,70 € soit 358,44€ TTC) soit une augmentation de 1,24 %.

· le contrat de maintenance pour les logiciels informatique Berger-Levrault comportant les modules de comptabilité, de paye, d’élection et d’état-civil d’un montant de 1 851,99 € HT soit 2 222,39 € TTC (pour mémoire en 2013 : 1 562,77 € HT soit 1 869,07 € TTC) soit une augmentation de 15,62 % qui se justifie en partie par l’installation d’un module supplémentaire (état-civil).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve les nouveaux tarifs des contrats
( autorise Monsieur le Maire à signer les différents avenants aux contrats
Présents : 17
                 Votants : 19
 

    Pour : 18

Abs : 1
Contre : 0
2014.01.04    CONTRATS DASSURANCES 2014
Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux que les nouveaux tarifs des contrats d’assurances ont été transmis par la compagnie MMA à la commune :

	
	
	
	2013
	2014
	Variation %

	BATIMENTS + CONTENU
	6 947 €
	7 046 €
	+ 1,41 %

	
	
	
	

	Responsabilité Civile
	2 319 €
	2 352 €
	+ 1,4 %

	
	
	
	

	Protection Juridique
	942,30  €
	non parvenu
	-

	
	
	
	

	VEHICULES
	4 587 €
	4 799 €
	+ 4,42 %

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	TOTAL
	14 795,30 €
	14 197,00€
	non significatif


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( approuve les nouveaux tarifs des contrats d’assurances,
( autorise Monsieur le Maire à signer les avenants relatifs à ces différents contrats.
Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 19

Abs :
0

Contre : 0
2014.01.05     RECONDUCTION D’UNE CONVENTION 

                      D’OCCUPATION PRECAIRE
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que depuis le 1er janvier 2010, la commune consent à Monsieur Jean-Marc BRUCHON une autorisation d’occupation de deux parcelles dont elle est propriétaire, situées au lieudit Les Sagnes et cadastrées :

· C 965 pour 213 a 50 ca

· C 1426 pour 1 ha 57 a 52 ca
Au titre de l’année 2013, cette autorisation a été consentie moyennant le versement d’une indemnité annuelle fixée à la somme de 92 €.

Monsieur BRUCHON souhaitant continuer à disposer de ces deux parcelles, le conseil municipal, après en avoir délibéré :

( valide la reconduction de la convention

( fixe le montant de l’indemnité d’occupation à la somme de 95 € au titre de l’année 2014

( autorise Monsieur le Maire à procéder à la signature d’une nouvelle convention
Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 18

Abs : 0

Contre : 1
2014.01.06     GARANTIE D’EMPRUNT HABITAT DAUPHINOIS
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la prochaine réalisation du lotissement « Les Terrasses du Vercors » sur le site du Fraisse par la société Habitat Dauphinois visant à édifier 17 villas dont 5 en accession et un  immeuble abritant 8 logements et 8 garages.

Afin de mener à bien cette opération immobilière, la société Habitat Dauphinois a déposé des dossiers de financement auprès de la Caisse des dépôts et consignation et auprès de la Caisse d’épargne. La validation définitive des plans de financement est subordonnée à l’engagement de la commune en qualité de caution solidaire sur l’ensemble des emprunts contractés selon les modalités suivantes :

1 - PRET PLUS

Ce prêt souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la construction de 9 villas locatives, présente les caractéristiques suivantes :

	Montant du prêt
	672 000 €

	Avec préfinancement :

· durée de la période de préfinancement

· durée de la période d’amortissement

dont durée du différé d’amortissement
	de 3 à 24 mois maximum

40 ans

	Périodicité des échéances :
	annuelle

	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel :
	taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt + 60 pdb

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux d’intérêt ne puisse être inférieur à 0 %

	Modalité de révision :
	« double révisabilité » (DR)

	Taux de progressivité des échéances
	DR : 0 % (actualisable à l’émission et à la date d’effet du contrat en cas de variation du taux du livret A)

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum suivis d’une période d’amortissement de 40 ans, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Habitat Dauphinois dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Habitat Dauphinois pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par Habitat Dauphinois est inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si Habitat Dauphinois opte pour le paiement des intérêts de la période.

La collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

2 - PRET PLUS FONCIER

Ce prêt souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la construction de 9 villas locatives, présente les caractéristiques suivantes :

	Montant du prêt
	331 079 €

	Avec préfinancement :

· durée de la période de préfinancement

· durée de la période d’amortissement

dont durée du différé d’amortissement
	de 3 à 24 mois maximum

50 ans

	Périodicité des échéances :
	annuelle

	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel :
	taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt + 60 pdb

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux d’intérêt ne puisse être inférieur à 0 %

	Modalité de révision :
	« double révisabilité » (DR)

	Taux de progressivité des échéances
	DR : 0 % (actualisable à l’émission et à la date d’effet du contrat en cas de variation du taux du livret A)

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum suivis d’une période d’amortissement de 50 ans, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Habitat Dauphinois dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Habitat Dauphinois pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par Habitat Dauphinois est inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si Habitat Dauphinois opte pour le paiement des intérêts de la période.

La collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

3 - PRET PLAI

Ce prêt souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la construction de 3 villas locatives, présente les caractéristiques suivantes :

	Montant du prêt
	205 480 €

	Avec préfinancement :

· durée de la période de préfinancement

· durée de la période d’amortissement

dont durée du différé d’amortissement
	de 3 à 24 mois maximum

40 ans

	Périodicité des échéances :
	annuelle

	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel :
	taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt - 20 pdb

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux d’intérêt ne puisse être inférieur à 0 %

	Modalité de révision :
	« double révisabilité » (DR)

	Taux de progressivité des échéances
	DR : 0 % (actualisable à l’émission et à la date d’effet du contrat en cas de variation du taux du livret A)

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum suivis d’une période d’amortissement de 40 ans, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Habitat Dauphinois dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Habitat Dauphinois pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par Habitat Dauphinois est inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si Habitat Dauphinois opte pour le paiement des intérêts de la période.

La collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

4 - PRET PLAI FONCIER 

Ce prêt souscrit, auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations et destiné à financer la construction de 3 villas locatives, présente les caractéristiques suivantes :

	Montant du prêt
	103 881 €

	Avec préfinancement :

· durée de la période de préfinancement

· durée de la période d’amortissement

dont durée du différé d’amortissement
	de 3 à 24 mois maximum

50 ans

	Périodicité des échéances :
	annuelle

	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt actuariel annuel :
	taux du livret A en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt - 20 pdb

Révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A sans que le taux d’intérêt ne puisse être inférieur à 0 %

	Modalité de révision :
	« double révisabilité » (DR)

	Taux de progressivité des échéances
	DR : 0 % (actualisable à l’émission et à la date d’effet du contrat en cas de variation du taux du livret A)

Révision du taux de progressivité à chaque échéance en fonction de la variation du taux du livret A


La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt, soit 24 mois de préfinancement maximum suivis d’une période d’amortissement de 50 ans, et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par Habitat Dauphinois dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à Habitat Dauphinois pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Il est précisé que, si la durée de préfinancement retenue par Habitat Dauphinois est inférieure à douze (12) mois, les intérêts courus pendant cette période sont exigibles au terme de celle-ci et si cette durée est égale ou supérieure à douze (12) mois, les intérêts feront l’objet d’une capitalisation sauf si Habitat Dauphinois opte pour le paiement des intérêts de la période.

La collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.

5 – PRET PSLA
Ce prêt social de location accession (PSLA) d’un montant de 626 533 € est consenti dans le cadre des articles R.331-63 à R.331-77-2 du code la construction et de l’habitation relatifs aux prêts conventionnés et des textes subséquents et plus spécialement des articles R.331-76-5-1 à R.331—76-5-4 dudit code résultant du décret n° 2004-286 du 26 mars 2004 pour financer 5 villas en location-accession (PSLA) situées « Les Terrasses du Vercors » à Roiffieux (07100).
La Caisse d’épargne subordonne son concours à la condition que le remboursement en capital augmenté des intérêts, intérêts de retard, indemnité de remboursement anticipé et autres accessoires de l’emprunt de 626 533 € soient garantis solidairement par la commune de Roiffieux à hauteur de 100 %.

Les caractéristiques du prêt garanti sont les suivantes :

	Montant du prêt
	626 533 €

	Durée :

· durée du prêt

· durée du différé d’amortissement

· paiement des intérêts sur les fonds effectivement versés au cours des 24 premier mois

· remboursement du capital
	5 ans

5 ans

in fine

	Périodicité des échéances :
	trimestrielle

	Index :
	livret A

	Taux d’intérêt révisable annuellement :
	Euribor 3 mois + 1,58 % ; au-delà de la phase locative de 2 ans Euribor 3 mois + 1,90 %

	Frais de dossier
	0,1 % du montatn engagé

	Garantie
	Caution solidaire de la commune de Roiffieux à hauteur de 100 %


La commune de Roiffieux renonce, par suite, à opposer à la Caisse d’épargne l’exception de discussion des biens du débiteur principal et toutes autres exceptions dilatoires et prend l’engagement de payer de ses deniers, à première réquisition de la Caisse d’épargne, toute somme due au titre de cet emprunt en principal à hauteur de la quotité sus-indiquée, augmentée des intérêts, intérêts de retard, indemnité de remboursement anticipé et autres accessoires ainsi que tous frais et impôts qui, pour un motif quelconque, n’auraient pas été acquittés par l’organisme emprunteur ci-dessus désigné à l’échéance exacte.

Après en avoir délibéré le conseil municipal :

( accorde sa garantie solidaire à hauteur de 55 % pour les prêts PLUS, PLUS Foncier, PLAI et PLAI Foncier et à hauteur de 100 % pour le prêt PSLA souscrits par Habitat Dauphinois auprès de la caisse des dépôts et consignations et de la Caisse d’épargne,
( autorise le Maire à intervenir aux contrats de prêts susvisés.
Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 18

Abs : 1

Contre : 0
2014.01.07   MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS
Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que suite à la mutation de Monsieur Cyrill FANGET vers la communauté d’agglomération du bassin d’Annonay intervenue le 18 mars 2013, un poste d’agent de maîtrise (catégorie C à temps plein) non pourvu apparaît toujours au tableau des effectifs de la commune. 

Il expose que les transferts de compétences intervenus et à intervenir au profit de la communauté d’agglomération impactent significativement l’activité et l’organisation des équipes. La structure actuelle de l’équipe technique ne nécessitant pas un niveau d’encadrement de proximité supplémentaire, le poste d’agent de maîtrise laissé vacant par Monsieur FANGET n’a donc pas vocation à être conservé.
En conséquence, après avoir pris connaissance de l’avis de la commission paritaire rendu le 25 juillet 2013 et après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( prononce la suppression du poste d’agent de maîtrise vacant au tableau des effectifs

( modifie en conséquence le tableau des effectifs de la commune

Présents : 17
           Votants : 19

Pour : 19

Abs : 0

Contre : 0
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire fait part au conseil municipal  des remerciements formulés par les familles ROUX et MISERY pour le soutien manifesté à leur égard par l’ensemble du conseil municipal et des agents municipaux lors du décès de Messieurs Jean ROUX et Vincent MISERY,
· Il informe l’assemblée des sommes versées à la commune par le Conseil Général : 

· 6 110 € au titre du déneigement pour l’hiver 2012-2013
· 27 604 € au titre du fonds de solidarité 2013
· Il transmet au conseil municipal les remerciements de l’AEP pour le soutien manifesté par la commune à l’association à travers le versement d’une subvention et de manière plus générale à travers les excellentes relations entretenues avec elle.

· Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux des arrêtés pris par ses soins afin de procéder aux virements de crédits suivants :

· virement de la somme de 51 € prélevée à l’article 020 « dépenses imprévues d’investissement » vers l’article 1641 « emprunts en euros ». Cette opération est rendue nécessaire par la baisse du taux du livret A qui induit une modification de la composition des mensualités de remboursements dont la part en intérêts diminue au profit de la part en capital,

· virement de la somme de 3 202 € prélevée à l’article 022 « dépenses imprévues de fonctionnement » vers l’article 6534 « cotisation sécurité sociale – part patronale ». Cette opération est rendue nécessaire par l’augmentation du taux de cotisation sécurité sociale des élus.
· Monsieur le Maire informe les conseillers municipaux de l’intervention sur la commune du Cabinet NALDEO mandaté par la communauté d’agglomération dans le cadre de la mise en place d’un programme d’amélioration des réseaux d’assainissement existants. Cette intervention a débuté depuis le 20 janvier et se prolongera jusqu’à la fin du mois de février 2014 selon quatre phases :
· phase 1 : mise à jour des plans des réseaux (collecte d’infos)

· phase 2 : campagne de mesure (débits, charges polluantes)

· phase 3 : investigations complémentaires (caméra, fumée)

· phase 4 : programmation des travaux (schéma directeur par zone)
·      Monsieur le Maire fait enfin part au conseil municipal qu’une proposition sera formulée aux services de l’inspection académique pour la mise en place des nouveaux  rythmes scolaires à la rentrée 2014.
(  Tour de table
· Mme CHAMBON informe le conseil municipal :

· qu’une opération « portes ouvertes » a été organisée le lundi 24 janvier à la cantine scolaire. Trente familles ont participé à ce moment d’échange en présence d’élus, de personnels chargés de l’encadrement des enfants pendant le temps du repas et de représentants de l’ESAT,

· que deux recrutements ont été réalisés par le CIAS en vue d’assurer l’animation du réseau des assistantes maternelles de la commune
· que, dans le cadre du renouvellement du contrat enfance jeunesse, un questionnaire sera adressé courant février aux parents des enfants fréquentant le centre de loisirs La Clé des Champs,

· que le recensement de la population a donné les résultats suivants : 2 812 habitants dont 2 708 ménages et 104 communautés.
· M. HEYRAUD informe le conseil municipal que les marquages au sol qui restent à réaliser sur les dos d’âne sis Route des Termes et Le grand chemin, au stop de la Montée des Aygas et au cédez le passage du Pont de la Bique n’ont pu être effectués courant janvier du fait des conditions météo défavorables, et que les luminaires installés pour les fêtes de fin d’année seront retirés très prochainement. 
· M. JAMONAC rappelle que dans le cadre du cycle de connaissance de l’eau, le conseil municipal des enfants effectuera courant février 2014 une visite de la station d’épuration ACANTIA à Annonay.
Par ailleurs, le CME s’est réuni en séance le 25 janvier dernier et a travaillé sur un projet de réalisation d’une piste multisports (marche, course, vélo). Le projet de défier le conseil municipal des adultes à travers un concours de pétanque est maintenu : la date du 16 mars 2014 a été retenue.
Monsieur JAMONAC informe le conseil municipal que les locaux de l’école maternelle publique ont une nouvelle fois été visités durant le week-end des 18 et 19 janvier dernier. Des objets et de l’argent ont disparu et une plainte a été déposée.
· Madame BOROT informe le conseil municipal qu’une commission d’urbanisme s’est réunie ce 27 janvier 2014. Sept nouveaux permis de construire ont été déposés.
· Madame FROMENTOUX questionne sur l’éclairage du clocher qui n’est plus effectif depuis plusieurs semaines. L’adjoint compétent précise que pour une question de coût, il n’est pas dans l’immédiat prévu d’instaurer un éclairage permanent. Toutefois, un système d’éclairage plus performant et moins consommateur d’énergie sera réfléchi avec le SDE dans le cadre des travaux d’enfouissement des lignes à venir sur le secteur du cœur de village.
· Madame MICHAUD rappelle les nuisances causées au centre du village par les chats errants dont le nombre ne cesse d’augmenter. Monsieur le Maire rappelle qu’il a déjà reçu les personnes qui contribuent à faire perdurer la présence de ces d’animaux au centre du village et précise qu’à défaut d’amélioration sensible, il se réserve la possibilité d’alerter la DDASS.
· Monsieur Franck CHAZOT demande que soit précisée la destination du dépôt de branches déposé sur le site de la Garde : il s’agit de branches qui ont vocation à être utilisées dans le cadre d’une démonstration de machines à broyer.
· Monsieur Thierry GOUDARD donne un compte-rendu de la dernière réunion de la commission « environnement » de la communauté d’agglomération :
· le taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères reste inchangé pour l’année 2014, soit 10,90 %

· point sur les containers à textiles : 

· 20 points de collecte sont répartis sur l’ensemble du territoire communautaire

· la société qui traite le textile collecté est basée à Pélussin

· le textile est destiné à la friperie (pour partie en France et pour partie en Afrique) à l’exception des textiles non valorisables qui sont destinés à la réalisation de chiffons ou de matériaux pour l’isolation.

· point sur les containers à semi-enterrés : 

· le centre-ville d’Annonay sera équipé au cours de l’été 2014

· des débordements récurrents sont constatés sur certains sites de collecte : ces difficultés ont été relayées auprès du prestataire chargé de la collecte qui se verra appliquer des pénalités à défaut d’amélioration
· une information sur les modalités du tri sera apposée sur chaque container

· il est constaté une diminution de 5 % des déchets résiduels. Ce résultat est directement lié à l’augmentation du volume de tri réalisé par les particuliers

· la communauté d’agglomération a fait l’acquisition d’un véhicule utilitaire 100 % électrique.
La séance est levée à 21h50.       
